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Lettre datée du 24 septembre 1993, adressée au Président de la
Deuxième Commission par le Président de l’Assemblée générale

J’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint les décisions adoptées par
l’Assemblée générale à la 3e séance plénière de sa quarante-huitième session en
ce qui concerne les questions renvoyées à la Deuxième Commission.

Permettez-moi par ailleurs d’attirer votre attention sur les
recommandations relatives à l’organisation de la session figurant dans la
section II du rapport du Bureau (A/48/250 et Add.1), ainsi que sur la
recommandation concernant l’ordre du jour des grandes commissions figurant dans
la section IV (par. 39) de ce rapport, qui ont été également approuvées par
l’Assemblée générale à sa 3e séance plénière. Je vous serais très obligé de
bien vouloir donner suite à ces recommandations.

(Signé ) Samuel R. INSANALLY
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Annexe

QUESTIONS RENVOYEES A LA DEUXIEME COMMISSION

1. Rapport du Conseil économique et social [chap. I, III, IV, V (sect. A
et C à I), VI et IX] (point 12).

[L’Assemblée générale a décidé que les chapitres
du rapport énumérés ci-après seraient également
renvoyés aux séances plénières, à la Commission
des questions politiques spéciales et de la
décolonisation (Quatrième Commission) et aux
Troisième et Cinquième Commissions :

a) Chapitres I et IX . . . . . . . Séances plénières, Troisième et
Cinquième Commissions

b) Chapitre II I . . . . . . . . . . Séances plénières

c) Chapitre V (sect. A ) . . . . . . Commission des questions politiques
spéciales et de la décolonisation
(Quatrième Commission), Troisième
et Cinquième Commissions

d) Chapitre V (sect. C ) . . . . . . Séances plénières et Troisième
Commission]

2. Développement et coopération économique internationale (point 91) :

a) Commerce et développement;

b) Mise en oeuvre du Programme d’action pour les années 90 en
faveur des pays les moins avancés;

c) Participation effective et intégration des femmes au développement;

d) Coopération économique et technique entre pays en développement;

e) Environnement;

f) Désertification et sécheresse;

g) Etablissements humains;

h) Science et technique au service du développement;

i) Esprit d’entreprise;

j) Intégration de l’économie des pays en transition à
l’économie mondiale.

3. Crise de la dette extérieure et développement (point 92).
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4. Coopération internationale en vue d’éliminer la pauvreté dans les pays
en développement (point 93).

5. Activités opérationnelles de développement (point 94) :

a) Programme des Nations Unies pour le développement;

b) Fonds d’équipement des Nations Unies;

c) Activités de coopération technique des Nations Unies;

d) Programme des Volontaires des Nations Unies.

6. Coopération internationale pour la croissance économique et le
développement (point 95) :

a) Respect des engagements et application des politiques convenus dans la
Déclaration sur la coopération économique internationale, en
particulier la relance de la croissance économique et du développement
dans les pays en développement;

b) Application de la Stratégie internationale du développement pour la
quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement.

7. Conférence internationale sur la population et le développement (point 96).

8. Conférence internationale sur le financement du développement (point 97).

9. Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles
(point 98).

10. Application des décisions et recommandations de la Conférence des
Nations Unies sur l’environnement et le développement (point 99) :

a) Elaboration d’une convention internationale sur la lutte contre la
désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse
et/ou par la désertification, en particulier en Afrique;

b) Conférence mondiale sur le développement durable des petits Etats en
développement insulaires;

c) Utilisation durable et conservation des ressources biologiques marines
en haute mer : Conférence des Nations Unies sur les stocks de poissons
dont les déplacements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà des
zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et les stocks de
poissons grands migrateurs.

11. Programmes spéciaux d’assistance économique (point 100).

12. Assistance internationale pour le redressement économique de l’Angola
(point 101).

13. Aide à la reconstruction et au développement d’El Salvador (point 102).
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14. Coopération et assistance internationales en vue d’atténuer les
conséquences de la guerre en Croatie et de faciliter le relèvement de ce
pays (point 103).

15 Mise en valeur des ressources humaines (point 104).

16. Renforcement de la coopération internationale et coordination des efforts
déployés pour étudier et atténuer le plus possible les conséquences de la
catastrophe de Tchernobyl (point 105).

17. Formation et recherche : Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche (point 106).

18. Assistance internationale d’urgence pour le rétablissement de la paix et de
la normalité en Afghanistan et pour la reconstruction de ce pays dévasté
par la guerre (point 41).

[L’Assemblée générale a décidé de renvoyer ce point à
la Deuxième Commission, étant entendu qu’il serait
présenté en séance plénière puis examiné par la
Deuxième Commission.]

19. Bureaux provisoires des Nations Unies (point 154).

[L’Assemblée générale a décidé de renvoyer ce point à
la Deuxième Commission, étant entendu que celle-ci
pourrait demander à d’autres grandes commissions de lui
communiquer leurs vues sur les aspects de la question
qui ne sont pas de sa compétence.]
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